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Résumé  
 

 

La crise financière de 2008 avait été précédée d’une forte augmentation du prix du pétrole et du prix 

des produits agricoles. Depuis lors, la crise économique qui affecte profondément les pays européens 

semble plutôt être la cause que la conséquence de ces augmentations de prix. Une chose est sûre, la 

croissance et donc la demande vont augmenter moins rapidement dans un contexte radicalement 

différent. L’endettement public croissant va réduire les marges de manœuvre budgétaires et la 

montée du chômage rend socialement inacceptable la stratégie antérieure de restructuration de 

l’agriculture européenne. 

 

Contenu des politiques : Qu’est-ce qui a été fait ? 

L’Union Européenne a changé radicalement de politique agricole en 1992. Elle a voulu un 

rapprochement entre les prix européens et ceux du marché mondial pour faciliter la reconquête du 

marché des aliments du bétail et les exportations de produits européens. 

 

Processus : Comment cela a-t-il été fait ?  

On a institué un système d’aides directes pour compenser les diminutions de prix et on a supprimé la 

majeure partie des aides à l’exportation. Au fur et à mesure que la référence à la situation initiale 

s’éloignait dans le temps, l’UE a imposé des conditions environnementales pour les aides directes. 

Depuis 2006, elles sont même découplées, c’est à dire sans lien direct avec le produit agricole 

concerné. 

 

Pour quels résultats? 

L’UE reste importatrice de matières premières agricoles en particulier en provenance des PED. 

D’après les calculs d’OPERA, cela représente l’équivalent de 35 Millions d’ha. En cas de crise grave 

sur l’énergie, cela peut fragiliser la sécurité alimentaire de l’UE. Les aides s’avèrent insuffisantes 

quand les prix sont bas et les revenus agricoles ont chuté en 2009. La crise a brusquement accru le 

nombre des personnes en état de sous-nutrition dans le monde et elle a fragilisé la situation 

alimentaire des plus pauvres dans les pays riches. 

 

 Quelles leçons pouvons-nous en tirer ?  

La production et la distribution des produits agricoles sont très dépendantes du bas coût de l’énergie. 

Les types d’aides découplées seront difficiles à justifier dans un contexte d’endettement public 

croissant. Le chômage croissant remet en cause la stratégie de restructuration qui provoque une 

diminution continue de la population active agricole. 
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La série de crises, qui continuent de secouer l’économie mondiale, remet en cause le type de développement 

économique et de division internationale du travail en cours. Ces crises, loin d’être terminées, pourraient 

nous obliger à modifier très sensiblement les politiques économiques et sociales dans les prochaines années. 

Sur le plan alimentaire, le résultat est flagrant. Le nombre des personnes souffrant de la faim a augmenté 

de 20% en deux ans. Cela met en évidence la négligence des gouvernements de la planète concernant 

l’alimentation. La crise pourrait aussi remettre en cause le type de politique agricole menée dans les pays 

industrialisés et en particulier dans l’Union européenne (UE). 

 

On nous avait pourtant bien expliqué qu’il n’y avait rien à craindre, que le retour d’une crise comme 

celle de 1929 était chose impossible. Nous avions des moyens incomparablement plus efficaces pour 

faire face aux risques d’où qu’ils viennent. Et pourtant la crise a bien eu lieu. Elle a surpris par son 

ampleur et par l’effondrement extrêmement rapide d’entreprises que l’on croyait à l’épreuve de tout 

risque. Elle a surpris par l’ampleur de la perte de confiance qu’elle a entrainée. Seule l’action des 

Etats a été de nature à redonner cette fameuse confiance sans laquelle aucun commerce n’est 

possible entre les hommes. La monnaie créée par les banques se nomme à juste titre « monnaie 

fiduciaire ». On croyait que cette monnaie serait désormais du domaine de la sphère financière 

privée, et on la découvre d’essence collective et faisant appel à l’autorité de l’Etat.   

 

En cette fin 2010, de nombreux indices nous font penser que les dangers ne sont pas écartés. La crise 

Grecque montre à l’évidence les failles de la construction européenne en matière de coordination 

des politiques économiques. La brusque augmentation du prix du blé et des autres céréales de l’été 

2010 nous montre les dangers d’une mondialisation des échanges sans une autorité politique 

capable de faire respecter des règles du jeu et d’empêcher la spéculation. Cela ne manquera pas 

d’avoir un impact fort sur les politiques agricoles qui seront mises en place dans l’avenir en Europe et 

dans le Monde. 

 

Le marché n’a pas été un bon indicateur pour les biens non renouvelables 

Reprenons les faits dans l’ordre chronologique. Il y a d’abord eu un retournement  du prix du pétrole 

depuis l’année 2002. Il n’est devenu évident que depuis 2004. Les autres matières premières 

industrielles ont suivi le mouvement ensuite.  

 

L’explication principale qui a été fournie était la pression inexorable de la demande chinoise et des 

autres pays émergents. Mais la croissance chinoise n’était pas un fait nouveau. Elle oscillait entre 8 et 

10% par an depuis trente ans. Le seul fait nouveau était l’incapacité des entreprises de ce secteur à 

augmenter leur offre rapidement. Elles n’étaient nullement incitées à développer leur production si 

elles se fiaient aux prix qu’elles observaient sur les marchés. Le prix du pétrole par exemple avait 

atteint un pic en 1980. Au prix de 2000, cela correspondait environ à 80 dollars le baril (calculs 

OCDE). Mais dès 1986, le contre choc pétrolier avait ramené le niveau à 20 dollars. Il est même 

descendu à moins de 10 en 2000. Il n’est repassé au dessus de 20 dollars qu’en 2002 et au dessus de 

30 qu’à partir de 2004. Cela signifie que pendant près de 20 ans, le pétrole a été trois à quatre fois 

moins cher qu’en 1980 ! Comment dans ces conditions espérer faire de réelles économies dans 

l’utilisation de l’énergie fossile ou développer des énergies de substitution ? Il a fallu le choc de 2007-

2008 pour qu’on recommence à parler de limites. Mais comme les marchés des matières premières 

se sont de nouveau effondrés depuis septembre 2008, il y a fort à craindre que cette flambée n’ait 

pas été suffisante pour modifier durablement les plans d’investissement des entreprises pétrolières 

ou minières. Il y aura donc d’autres crises dans l’avenir si on continue à se fier au seul marché. Ce 

dernier s’avère incapable de donner des signaux clairs aux opérateurs pour que l’offre s’adapte 

mieux à la demande à long terme.  

 

Pour le secteur agricole, cette augmentation des prix du pétrole a eu deux conséquences 

importantes. Elle a d’abord montré la dépendance très forte de la production agricole dans les pays 
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industrialisés vis-à-vis du pétrole. Elle a montré aussi les dangers représentés par l’utilisation de 

produits agricoles pour fabriquer de l’énergie. Si ces produits agricoles sont aussi utilisés pour 

l’alimentation, le risque est grand que l’augmentation du prix du pétrole entraine celle des produits 

alimentaires. 

C’est en effet ce qui s’est produit en 2006 sur le prix du maïs quand les Etats-Unis ont mis en place un 

programme de fabrication d’éthanol à partir de ce produit agricole.  

 

Seuls les Etats ont pu rétablir la confiance. 

Mais c’est surtout la crise financière de septembre 2008 qui a été l’élément déterminant du 

changement de contexte en cours. Cette crise était une manifestation supplémentaire des 

déséquilibres économiques latents dans l’économie mondiale. Les salaires n’avaient pas augmenté 

depuis 20 ans aux Etats-Unis. Le seul moyen d’augmenter la  consommation était d’encourager 

l’endettement des ménages. Mais il arrive un moment où l’endettement semble excessif par rapport 

aux capacités de remboursement. Quand le gouvernement américain a dit qu’il ne soutenait plus une 

banque aussi importante que Lehman Brothers, tout s’est écroulé comme un château de cartes. La 

situation n’a été rétablie que par une mobilisation des Etats qui avaient seuls les moyens de rétablir 

un peu de confiance dans le système. En permettant aux banques de se refinancer, les Etats ont évité 

la catastrophe.  

 

La conséquence pour les finances publiques a été un accroissement très rapide de l’endettement des 

Etats. Dans l’UE, le Traité de Maastricht avait fixé à 60% du PIB la limite de dette publique à ne pas 

dépasser pour les pays appartenant à la Zone Euro. Cette limite était déjà dépassée de 5% environ 

par la France et l’Allemagne avant la crise financière. C’était d’ailleurs le même niveau qu’aux Etats-

Unis.  

 

Pour éviter que la crise financière n’entraine l’ensemble de l’économie dans une spirale dépressive, 

les Etats ont du augmenter leurs déficits budgétaires. En deux ans, le niveau d’endettement public 

est passé à 85% du PIB dans les trois pays (France, Allemagne, Etats-Unis). Fait plus grave, dans 

certains pays comme l’Italie, la Belgique ou le Japon, le pourcentage est largement supérieur à 100%. 

Il en est de même aussi pour des pays comme la Grèce, le Portugal, l’Irlande et peut être aussi 

l’Espagne. Pire encore, dans certains pays de l’élargissement de l’UE le niveau d’endettement leur 

interdit toute relance de la croissance et entraine des baisses drastiques de niveau de vie. 

 

Mais il ne suffit pas de colmater les brèches, il faudrait s’attaquer aux causes. Les avancées n’ont pas 

été spectaculaires en ce domaine. Les paradis fiscaux n’ont pas été supprimés même s’ils sont plus 

discrets. Il n’y a toujours pas de mesures pour limiter ou taxer la circulation des capitaux dans le 

monde. Il eut été logique qu’on se donne les moyens d’éviter de prendre les contribuables en otage à 

chaque crise. C’est pour cette raison aussi qu’il aurait fallu séparer complètement les banques 

d’affaires des banques de dépôts. C’était une mesure prise par Franklin Roosevelt dès son arrivée au 

pouvoir en 1933 mais qui avait été supprimée aux Etats-Unis par Bill Clinton en 1999 ("Glass-Steagle-

Act").  

 

La crise économique n’est pas finie 

Après la forte diminution des PIB observée en 2009, la croissance mondiale est redevenue positive en 

particulier sous l’impulsion des pays émergents comme la Chine et l’Inde. Mais les déséquilibres 

antérieurs ne sont toujours pas corrigés. Le  déficit des échanges extérieurs des Etats-Unis dépassera 

500 milliards de dollars en 2010. Ce pays continue à importer deux fois plus qu’il n’est capable 

d’exporter. L’endettement extérieur qui en découle aurait pu peser sur la valeur du dollar. Mais le 

gouvernement Chinois a, grâce à un excédent colossal de ses échanges extérieurs, la capacité de 

financer une partie de cet endettement extérieur en achetant des bons du trésor américains. Cela lui 

donne ainsi les moyens d’empêcher une montée du Yuan. La seule variable d’ajustement des 

monnaies dans le monde a été longtemps la valeur de l’Euro. La monnaie européenne s’est réévaluée 



3 
 

de 80% entre le début des années 2000 et celui de la crise financière en Octobre 2008 (moins de 0,65 

Euros pour un dollar). Elle a oscillé depuis lors entre 0,70 et 0,80 €/$. Inutile de dire que les 

exportations des pays européens, à l’exception de l’Allemagne, ont été mises en péril. De plus, cette 

situation divergente entre pays européens a fini par mettre un doute sur la pérennité de l’Euro et le 

rétablissement des conditions d’une croissance durable dans l’UE.  

Mais il ne s’agit pas dans cette note de faire un long développement sur la crise économique en 

général. Il s’agit d’en tirer les conséquences pour les politiques agricoles. 

 

L’OMC, un accord qui menacerait la sécurité alimentaire du monde 

Les négociations de l’OMC ont échoué au début de l’été 2008, sous la pression d’une alliance 

« objective » de l’Inde et des Etats-Unis. Ce sont les deux pays qui a des degrés divers sont les plus 

attachés à leur sécurité alimentaire conçue comme un élément incontournable de l’indépendance 

nationale. Le Président Bush n’affirmait-il pas en Juillet 2001 : « Pouvez-vous imaginer un pays qui ne 

puisse pas produire assez d'alimentation pour nourrir le peuple? C'est une nation qui serait sujette à 

la pression internationale. Ce serait une nation en risque ». Si le Président de la première puissance 

mondiale parle ainsi, comment a-t-on pu croire dans les couloirs de l’OMC  que l’on pourrait 

déréglementer les échanges agricoles de la même manière que pour le textile ? Pascal Lamy pouvait 

affirmer « ce ne sont pas la France et la Suisse qui vont nourrir le monde, c'est l'inverse ». En fait, il ne 

faut ni l’une ni l’autre de ces solutions. Il faut que chaque pays ou chaque région du monde puisse 

assurer sa sécurité alimentaire. Comme le dit le Président des Etats-Unis, c’est un problème 

d’indépendance nationale.  

 

Ces négociations ont été mises à l’épreuve par la crise. Pascal Lamy avait déclaré le 6 Février 2008 

que « l’expansion du commerce est une garantie contre les turbulences financières ». En fait, le 

principal problème n’était ni financier ni a fortiori agricole. Il était économique et stratégique. Tous 

les pays avaient peur de l’industrie chinoise et personne n’avait confiance dans le dollar qui est 

toujours la principale monnaie du commerce international. Tous les pays, y compris le Brésil, 

voyaient bien le danger. La Chine bénéficiait déjà d’un coût de la main d’œuvre très faible. Mais les 

turpitudes de l’économie mondiale lui permettaient de surcroît de maintenir un taux de change 

encore plus faible qui encourageait ses exportations et rendait plus difficile ses importations. Une 

plus grande ouverture des frontières risquait de provoquer un effondrement de la production 

industrielle dans de nombreux pays du monde. La discussion sur les échanges agricoles pouvait 

apparaître en fait comme un prétexte mais si cet accord avait abouti, cela aurait pu se révéler très 

dangereux pour la sécurité alimentaire du monde. 

 

La dérégulation du Nord coûte cher au Sud 

La forte hausse des prix sur les marchés mondiaux s’est traduite par des émeutes de la faim dans un 

certain nombre de pays qui avaient pris l’habitude de bas coûts des importations pour nourrir la 

population urbaine à meilleur compte qu’en développant la production agricole interne. A cause de 

la forte augmentation des prix sur les marchés mondiaux des produits de première nécessité, les 

gouvernements de certains pays ont été obligés de subventionner la consommation alimentaire pour 

permettre aux familles de continuer à se nourrir correctement. La volonté affichée des pays riches de 

faire des économies budgétaires  a coûté fort cher aux pays les plus pauvres. 

 

La crise met en lumière l’importance des aides agricoles des pays riches 

Mais la crise bouleverse aussi le contexte des politiques agricoles dans les pays riches. Depuis la 

chute du Mur de Berlin, l’UE n’a plus de vraie raison d’adopter une politique commune de sécurité 

alimentaire. L’implosion de l’URSS a rendu désuètes les préoccupations stratégiques. L’Europe peut 

reprendre ses « habitudes coloniales ». Le monde redevient son espace naturel et chaque pays 

reprend ses droits dans cette compétition internationale. L’agriculture redevient un secteur 

archaïque dont il faut savoir accompagner un retrait honorable. La seule solution pour les pays 

européens est une alliance stratégique avec les Etats-Unis. On réforme donc la PAC en 1992 en 
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copiant le système américain des aides directes aux agriculteurs. Cela permet dans un deuxième 

temps de faire accepter cette forme d’aide au reste du monde. Il nous a suffit, dans les négociations 

du Gatt en 1993, de les placer dans une « Boîte bleue », la boîte où l’on a le droit de mettre les aides 

des pays riches ! Puis pour céder à la mode de l’environnement, on a essayé de les « peindre en 

vert » en les transformant en Droits à paiement unique (DPU) sous conditions agro-

environnementales. Ces droits ont même été « découplés » pour supprimer tout lien avec la 

production agricole. La crise montre que cette stratégie est inopérante  dans les pays riches et bien 

évidemment pas généralisable dans les autres pays du monde.  

 

Les aides découplées ne permettent pas de sécuriser le revenu des agriculteurs des pays riches 

Quand les prix ont augmenté, ce ne sont pas les agriculteurs qui se sont plaints. Ils cumulaient des 

hauts prix et des aides ! Le revenu des céréaliers français a doublé en 2007. Mais quand les prix sont 

retombés, on a frisé la catastrophe. En France en 2009, les revenus des agriculteurs plongent de 34% 

après une chute de 20% en 2008. Résultat, ils reviennent au même niveau qu’il y a 40 ans alors que le 

revenu moyen des français a doublé pendant cette période. 

 

Autrement dit, ces DPU qui devaient réunir toutes les qualités, se révèlent injustifiables quand les 

prix sont élevés et manifestement insuffisants quand les prix sont bas. Comme ils sont donnés en 

fonction des droits historiques de chaque exploitation et qu’ils ne sont que peu plafonnés, ils 

paraissent injustes car liés au patrimoine. Ajoutons par ailleurs qu’à l’exception des Etats-Unis qui ne 

leur ont gardé un caractère réellement découplé qu’entre 1996 et 1998, aucun autre pays dans le 

monde ne les a utilisés. Somme toute, le bilan des réformes des aides agricoles en Europe est bien 

maigre. L’objectif était de les déconnecter de la production agricole. Mais elles sont toujours liées au 

patrimoine. Elles apparaissent donc comme une nouvelle rente foncière et comme toutes les rentes, 

elles seront progressivement intégrées dans le prix de la terre agricole. Vis-à-vis des autres pays 

producteurs du monde, elles apparaissent clairement comme une aide au potentiel de production et 

donc une aide à l’exportation pour les produits vendus sur le marché mondial.  

 

Or maintenant que la crise a fait augmenter la dette publique à des niveaux trop importants, il serait 

encore plus impératif qu’auparavant de pouvoir « légitimer »  les aides aux agriculteurs. Sous leur 

forme actuelle de rente, elles sont à peine justifiables pour les agriculteurs eux mêmes. Comment 

pourraient-elles l’être pour l’opinion publique ? 

 

La crise remet en cause la diminution « inéluctable » du nombre des exploitations agricoles 

Les politiques agricoles menées depuis 50 ans sont toutes bâties sur le principe de la diminution 

inéluctable du nombre des agriculteurs. Il faut favoriser la capitalisation et l’agrandissement des 

structures d’exploitation au motif de les rendre plus compétitives par rapport à celles des grands 

pays exportateurs de produits agricoles dans le monde. Mais au moment où la crise fait augmenter 

rapidement le nombre des chômeurs, ne conviendrait-il pas de s’interroger sur ce dogme qui n’a pas 

été fondé sur des études économiques très sérieuses ? Les spécialistes de la microéconomie ont 

souvent montré qu’à l’inverse de ce qui se passe dans l’industrie, les économies d’échelle existaient 

peu en agriculture. C’est encore plus vrai si on fait des comparaisons en retirant les aides. Si enfin on 

introduit le problème de la transmission du capital entre générations, l’agrandissement perd 

beaucoup d’intérêt. Une chose est sûre, le nombre des exploitations agricoles est pratiquement 

stable aux Etats-Unis depuis 20 ans ! Est-il bien nécessaire de favoriser la restructuration à grands 

frais pour les deniers publics s’il faut de surcroit demander aussi aux deniers publics de soutenir le 

chômage ainsi occasionné ? 

 

La volatilité des prix des produits agricoles diminue l’efficacité des filières de production des 

produits alimentaires 

La brusque augmentation des prix en 2006-2008 a montré qu’on avait souvent oublié un aspect 

essentiel de la politique agricole, son impact sur les filières de transformation des produits 
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alimentaires. La plupart des produits agricoles ne sont plus consommés en l’état. Ils font l’objet d’une 

transformation par un industriel et d’une vente par un commerce après transport et diverses 

opérations de logistique (stockage, passage en plateformes et livraison). Quand les prix augmentent 

brutalement, cela perturbe l’organisation et cela comprime nécessairement les marges de certains 

opérateurs car il leur est impossible de répercuter ces hausses à la consommation. Mais cela 

provoque aussi une réaction des parties prenantes de la filière pour se « rattraper » ensuite.  A 

chaque crise les marges des opérateurs qui ont un pouvoir de marché important augmentent pour 

qu’ils puissent se garantir contre les nouveaux risques de la volatilité des prix. Cette dernière a donc 

sur long terme un effet inflationniste sur les prix des produits alimentaires. L’instabilité a un prix et 

c’est en fait le consommateur qui le paie. 

 

L’alimentation des catégories  les plus pauvres mise en cause 

La grande différence entre les produits alimentaires et les chaussures ou les automobiles, c’est 

l’urgence de l’acte d’achat. Si le prix des chaussures ou des automobiles augmente brutalement, la 

plupart des acheteurs potentiels peuvent remettre cet achat de quelques mois. Pour les produits 

alimentaires, impossible d’adopter la même stratégie dilatoire. Chacun a besoin de manger trois fois 

par jour et il lui faut manger un minium de produits frais au risque d’attraper le scorbut bien connu 

des marins au long cours. Si les prix alimentaires augmentent brutalement, cela a un effet d’exclusion 

sur les consommateurs les plus pauvres. C’est pour éviter ce danger que les politiques agricoles on 

eu pour objectif de faire baisser les prix pour les consommateurs. La solution de facilité a été 

longtemps de se limiter aux calories qui apportaient la satiété au meilleur prix. On a donc commencé 

par le pain, le lait et la viande. Les fruits et légumes ont été négligés. Résultat, l’obésité augmente 

rapidement dans tous les pays et elle concerne principalement les catégories de population les plus 

pauvres.  

 

Pendant longtemps, l’UE a constitué des stocks pour éviter l’effondrement des prix quand la 

production dépassait les besoins de la consommation. Une des manières d’écouler ces stocks était de 

favoriser l’approvisionnement des institutions qui procuraient de l’alimentation gratuite aux plus 

démunis. Les stocks réalisés quand les prix étaient bas pouvaient permettre à ces institutions de se 

fournir à bon marché quand les prix étaient plus élevés. Depuis que l’UE a décidé de ne plus faire de 

stocks, cela a favorisé de très fortes augmentations de prix car on ne disposait plus de stocks 

régulateurs et les institutions doivent dépenser beaucoup plus pour un même nombre de repas.  

 

Les crises de l’énergie et des produits agricoles ne sont pas la cause mais la conséquence de la crise 

économique 

La crise de 1929 a mis au chômage un quart de la population active aux Etats-Unis et un tiers en 

Allemagne. Elle a eu pour conséquence de porter au pouvoir Franklin Roosevelt. Ce dernier a mis en 

place les fondements de la politique agricole encore en usage actuellement aux Etats-Unis. La crise 

que nous venons de vivre a montré que, contrairement aux thèses de Francis Fukuyama, la « Fin de 

l’histoire » n’est pas encore pour demain. Les effets de la crise se feront sentir d’autant plus 

durement qu’on n’en aura pas pris la vraie mesure. Tant que l’analyse n’est pas faite, il est impossible 

de trouver des solutions.  

 

Certaines thèses « malthusiennes » qui ont été développées dans les années 2006-2008, ont attribué 

la crise à l’insuffisance des ressources pétrolières ou à l’insuffisance de la production agricole ou à 

d’autres facteurs physiques. Il apparaît de plus en plus clairement que la crise énergétique comme la 

crise des marchés des produits agricoles n’est pas la cause mais la conséquence de la crise 

économique.  Et cette crise économique est la conséquence d’un manque de gouvernance mondiale 

pour accompagner le processus de développement rapide des échanges internationaux.  

 

L’émergence de la puissance chinoise était parfaitement prévisible. Cela fait désormais plus de trente 

ans que la croissance chinoise se poursuit avec une régularité de métronome à un taux qui oscille 
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entre 8 et 10% l’an ! Comme le gouvernement chinois n’a pas cherché à développer le marché 

intérieur, ils ont développé leurs exportations et donc leurs excédents commerciaux. Mais de la 

même façon, cela fait trente ans aussi que les Etats-Unis ont un déficit important de leurs échanges 

extérieurs. Il s’est même brusquement élargi depuis le milieu des années 1990. Aucun mécanisme de 

marché n’est venu corriger de tels déséquilibres. En théorie, le dollar aurait du baisser face au Yuan. 

Mais comme le gouvernement chinois avait placé une grande partie de ses excédents financiers dans 

le financement de la dette publique américaine, il a pu maintenir une certaine parité entre le Yuan et 

le dollar. La crise financière de l’automne 2008 a fait apparaître au grand jour les dangers d’une 

mondialisation sans mécanismes régulateurs. On ne peut élargir les marchés qu’en élargissant le 

pouvoir des autorités chargées de faire respecter les règles du jeu.   

 

La crise des produits agricoles est provoquée par les décisions des pays les plus riches 

Pendant la crise alimentaire de 2006-2008, les importations chinoises de céréales n’ont pas 

augmenté. Quant à la production mondiale, elle a certes baissé de 1% en 2006-2007. Mais les effets 

de cette baisse ont été largement surestimés parce que les stocks étaient insuffisants au moment où 

une nouvelle demande pour les agro-carburants apparaissait. Cela explique que la crise se soit 

poursuivie en 2007-2008 alors que la production mondiale augmentait de 110 millions de tonnes.  

 

A cause des dysfonctionnements de la mondialisation, l’UE et les Etats-Unis avaient des dettes 

publiques préoccupantes. Il fallait faire des économies. Il n’apparaissait pas nécessaire de financer 

des stocks de produits agricoles alors que l’on croyait que le Brésil pouvait « nourrir le monde ». Les 

stocks ont donc diminué à un niveau insuffisant pour empêcher la spéculation. 

 

Parallèlement, les Etats-Unis ont décidé de montrer au reste du monde qu’ils avaient les moyens et 

qu’ils n’avaient pas peur d’une pénurie de pétrole car ils pouvaient créer des substituts à partir du 

maïs dont ils produisent presque la moitié de la production mondiale. En quelques mois, la 

fabrication est lancée et elle absorbe rapidement 100 millions de tonnes soit trois fois la production 

de céréales d’un pays comme l’Australie les années de bonne récolte ! La crise alimentaire est donc 

en grande partie une crise créée par les pays riches pour des raisons qui n’ont rien à voir avec 

l’alimentation. 

   

Mais ces décisions ont eu de nombreuses conséquences fâcheuses sur l’alimentation des pays 

pauvres et sur celle des personnes les plus pauvres dans tous les pays. Il s’agit là d’une particularité 

bien connue du fonctionnement des marchés agricoles. Il suffit d’une petite diminution du volume 

disponible pour faire augmenter plus que proportionnellement les prix et inversement. Mais quand 

les prix augmentent comme en 2006-2008, le nombre de ceux qui ne peuvent plus se nourrir 

augmente rapidement. Les émeutes se sont multipliées et cela a obligé les gouvernements des pays 

pauvres a consacré plus de crédits budgétaires pour subventionner les achats de produits 

alimentaires. Les pays les plus riches font des économies et cela oblige les pays pauvres à dépenser 

plus pour rendre la consommation alimentaire moins coûteuse. Parallèlement, les aides à la 

consommation alimentaire des citoyens les plus pauvres ont explosé aux Etats-Unis. Ne devrait-on 

pas faire un bilan global, au niveau de l’ensemble des pays du monde et au niveau  des différents 

budgets impactés à l’intérieur de chaque pays, avant de prendre des décisions ?  

 

Conclusion : L’histoire nous a appris à résoudre certains problèmes 

La volatilité des prix s’est considérablement accentuée en l’espace de quelques années. Nous avions 

perdu l’habitude de tels errements. La crise récente n’a pas montré que ce risque avait des vertus 

constructives même sur le plan des économies budgétaires. Au contraire, cela nous a montré les 

nombreux inconvénients aussi bien en matière de cohésion sociale au niveau international et 

interne. Cela a montré les dangers que cela représentait pour les exploitations agricoles récemment 

modernisées ainsi que pour les industriels qui transforment les produits agricoles. 
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Nous avions pourtant appris depuis la Grande Crise de 1929 qu’il existait des moyens pour 

contrecarrer ces évolutions néfastes des prix. Ce n’est pas en supprimant les moyens d’action de 

l’Etat que l’on résoudra le problème. C’est au contraire en ayant une vue précise du but à atteindre 

qu’on peut trouver les moyens de parvenir au but.  

 

Le monde n’en a donc pas fini avec sa sécurité alimentaire. Cela fait des siècles qu’on s’en préoccupe. 

Cela fait des siècles qu’on sait que c’est un sujet sensible et que c’est compliqué. Les solutions 

libérales peuvent être utiles dans certains cas en permettant une plus grande responsabilité des 

acteurs économiques. Mais cela suppose de ne pas s’imaginer qu’il suffit de « laisser faire ». Pour que 

le marché des produits agricoles puisse être  efficace, il faut une organisation politique qui ne laisse 

justement pas faire n’importe quoi. La crise récente montre que les équilibres sont fragiles et quand 

ils sont rompus, ce sont toujours les plus pauvres qui souffrent en premier.   


